Le contrat de transition professionnelle et la convention de reclassement personnalisée : évaluation d'une approche systémique de l'accompagnement pour le retour durable à l'emploi des personnes licenciées pour motif économique
Recommandations de la mission

Optimiser les process d’accompagnement

Recommandation n°1 : Les prestations externes et les entretiens doivent donner lieu à des conclusions formalisées d’un entretien à l’autre dans le plan d’actions concertées (CTP) ou le PARP (CRP)

Recommandation n°2 :  Ajuster sans délai les effectifs affectés à l’accompagnement CRP lorsque ceux-ci sont  supérieurs au ratio défini. Procéder aux actions compensatrices de récupération auprès des publics concernés par les déficiences originelles 

Recommandation n°3 : Il est proposé aux partenaires sociaux d’autoriser les salariés qui n’ont pas été informés du dispositif CRP à accéder au dispositif  dès leur inscription auprès de Pole Emploi 

Recommandation n°4 :  Développer en coordination avec les DIRECCTE   l’information la plus adaptée en direction des salariés (Inspection du travail, service de renseignement, conseillers de salariés),  une veille partagée des flux de sortie d’emplois, et un usage optimisé des fonds de formation mobilisés dans les PSE.,

Recommandation n°5 :  Approfondir la connaissance du marché de l’Emploi, des mobilités professionnelles et de l’évolution du contour des métiers par une analyse des DPAE et DADS, et par une observation territoriale des métiers et activités en mobilisant le concours des partenaires (DIRECCTE, OREF, Régions, OPCA et FONGECIF, AFPA). Saisir à cet effet l’opportunité de l’intégration des psychologues du travail au sein de Pole Emploi. 

Recommandation n°6 : Faciliter la définition des projets professionnels et élargir l’exploration des possibles  au moyen d’outils d’aide à la recherche, tels ceux dont sont dotés les FONGECIF et les MIFE et organismes disposant du label de la cité des métiers…Mobiliser les prestations Appui au projet de reconversion( APR) et bilan à mi-carrière( BMC)  auprès de l’AFPA. 
Recommandation n°7 :  Réserver la mobilisation des crédits dédiés aux cellules de reclassement à des situations exceptionnelles (à la décision de la DGEFP) aux seuls cas pour lesquels les moyens mobilisés en accompagnement CRP s’avèrent insuffisants. Articuler la négociation des PSE  en appui 

Recommandation n°8 : Assurer la délivrance de services dans des locaux dédiés et procéder à des restitutions régulières et circonstanciées au plan territorial

Recommandation n°9 : 
 Repréciser pour la CRP les règles juridiques et mettre en œuvre une règle de gestion des avertissements et exclusions 

Recommandation n°10 : Accroitre et optimiser la prospection, les opportunités de relations entreprises, et la prospection active de type ROC. Développer l’usage des périodes d’activités rémunérées en entreprises, et  intégrer ces objectifs dans un dialogue de gestion et de performance. 

Recommandation n°11 :  Inciter pour la CRP à la reprise d’activité même partielle en permettant un cumul de l’ASR et de la rémunération dans la limite de l’ASR garantie. Repréciser pour le CTP les règles d’application de l’IDR en cas de reprise d’emploi à temps partiel.

Recommandation n°12 :  Poursuivre avec le concours des Préfets la généralisation d’accords de partenariat avec les départements permettant de façon préventive l’accompagnement social des publics présentant des difficultés et fragilités sociales.

Recommandation n°13 :  Associer régulièrement les conseillers de l’OPP aux réunions d’équipe afin d’harmoniser et enrichir l’offre de service délivrée globalement. La coordination établie entre Pole Emploi et l’OPP doit permettre de s’assurer de la mise en œuvre de parcours de reconversion lorsque la situation du bénéficiaire s’y prête, et d’un examen conjoint des cohortes suivies.
Recommandation n°14 :   Simplifier la chaine de gestion des mesures et aides mises en œuvre sur demande de l’OPP (la réactivité  doit être équivalente à celle dont doivent pouvoir disposer les conseillers de Pole Emploi).  

Mobiliser l’effort de formation

Recommandation n°15 : Adopter dans l’immédiat au plan local  des solutions permettant l’usage du dispositif de formation géré par Pole Emploi, sans préjudice des assouplissements susceptibles d’être apportés au plan national.

Recommandation n°16 :  Garantir la continuité des parcours en permettant leur prise en charge par les OPCA, en adaptant les règles de gestion par Pole Emploi de ses propres marchés de formation, et  en généralisant la participation des Régions à cet objectif.

Recommandation n°17 :  Inciter les organismes de formation à la plus grande réactivité pour une prise en charge individualisée de parcours et la rapidité d’accès en formation : organiser avec le concours des OPCA, des DIRECCTE, des Régions, les conditions permettant d’obtenir des délais tendant à ne pas dépasser 1 mois pour l’accès à  la formation. 

Recommandation n°18 :  Accroitre l’effort de formation pour les CTP et la CRP(engagé encore de façon très inégale selon les sites)dans sa dimension développement des compétences. S’assurer avec les chefs de projets et les partenaires financeurs de la mise en œuvre adaptées des solutions.

Recommandation n°19 :  Systématiser l’information relative à la création et reprise, et inventorier les réseaux et services concourant à la création et reprise d’entreprises ( qui fait quoi) 





Management et gouvernance

Recommandation n°20 : Les équipes CRP devront être managées dans chaque bassin d’emploi par un cadre de proximité qui disposera d’une définition de fonctions similaire à celle des chefs de projets CTP. 

Recommandation n°21 : Les Préfets, partenaires sociaux  et élus doivent être impliqués dans le pilotage au plan territorial des deux dispositifs, et un effort de communication sur le dispositif CRP comme sur le dispositif CTP et l’accompagnement qu’ils prodiguent doit être déployé à cet effet..

Recommandation n°22 :  Développer la coordination entre financeurs (Etat, OPCA, Pole Emploi, Régions)  pour une cohérence territoriale propice à la continuité des parcours et la mobilisation de l’appareil de formation (l’engagement de l’ensemble des régions est indispensable au regard de leurs compétences économiques et de formation professionnelle et notamment quant à la continuité des parcours longs de formation et de reconversion).

Recommandation n°23 : Nommer (auprès des directeurs territoriaux de Pole Emploi) des cadres de proximité responsables et animateurs  des programmes CTP et CRP. Introduire ces programmes dans le dialogue de performance et préciser les niveaux de responsabilité de la ligne hiérarchique (du niveau national au niveau local) vis-à-vis des  résultats attendus

Ressources humaines et système d’information

Recommandation n°24 : S’assurer d’un nombre de conseillers indemnisation suffisant et de leur formation  

Recommandation n°25 : Reconsidérer la gestion des ressources humaines affectées, équilibrer la relation avec les OPP et stabiliser les équipes et leurs managers dans la durée. Equilibrer les charges en personnels titulaires, et OPP et s’assurer d’une proportion raisonnable de conseillers (ou consultants) non titulaires. 
Recommandation n°26 : Déployer les actions de formation et professionnalisation des conseillers et cadres affectés a ces dispositifs

Recommandation n°27 :  Doter Pole Emploi des outils permettant aux équipes d’effectuer le suivi des parcours et un pilotage rigoureux. Reprendre les historiques pour qualifier les sorties du dispositif. Le Système d’information doit impérativement être adapté à ces objectifs et les initiatives efficaces observées dans deux sites sur ce point capitalisées.

Le financement des dispositifs

Recommandation n°28 : Simplifier les circuits financiers en ajustant la gestion de TransitioCTP sur celle pratiquée par Pole Emploi, permettant l’actualisation «au fil de l’eau»des situations des bénéficiaires, et la réservation des avances aux cas exceptionnels.

Recommandation n°29 :  Coordonner l’intervention des OPCA (dont le nombre de partenaires associés est annoncé croissant), s’assurer de la mise en œuvre d’une procédure unique de gestion des projets,  et définir les règles de gestion entre financeurs pour garantir la continuité des parcours de formation 

Perspectives et propositions

Recommandation n°30 : Mettre en cohérence les règles relatives à la portabilité du DIF et les dispositions existantes relatives à la mise en œuvre de la CRP, du CTP, telles que définies par les accords spécifiques et la loi.

Recommandation n°31 : Réserver la mise en œuvre de cellules de classement (dans le cas des licenciements prononcés par des entreprises de – 1000 salariés) à des situations d’exception

Recommandation n°32 : Généraliser un protocole méthodologique garantissant le niveau de prestations délivrées par Pole Emploi comme par  l’opérateur de marché ; les associer dans un  engagement identique par une assurance qualité. La qualité de l’accompagnement prodigué est en effet un engagement constitutif du contrat entre le bénéficiaire et Pole Emploi.

Recommandation n°33 : Négocier  un cadre juridique unifié, fusionnant CTP et CRP, en s’assurant du maintien des garanties juridiques et sociales aux meilleures conditions assorties d’un équilibre financier raisonnable, et d’une gouvernance territoriale des moyens mobilisés

Recommandation n°34 : Impliquer les opérateurs privés  dans la qualité des services déployés, les associer à la vision de leur évolution. Une approche pluriannuelle, des périmètres élargis au plan territorial (inter-régions), une gestion déléguée par mandat, permettront une gestion optimale des ressources affectées et le renforcement de la pluridisciplinarité

Recommandation n°35 : 
Créer une direction du programme, rattachée directement au DG Pole Emploi, disposant des ressources humaines, budgétaires, et d’un système d’information performant. Instaurer pilotage opérationnel et dialogue de performance impliquant l’encadrement sur l’ensemble de la ligne hiérarchique
Recommandation n°36 :  S’assurer de la continuité des parcours et de la coordination à cet effet au plan territorial des financements de formation en impliquant les OPCA, les Régions, l’Etat et Pole Emploi. Réunir les instances de pilotage au niveau territorial approprié. Consulter les instances paritaires régionales sur la définition et mise en œuvre des actions de formation et prestations par Pole Emploi 
















